
Mesure 7.2 du PwDR  
Réunion d’information 

Namur, le 12 octobre 2016 



Plénière 
Introduction : Cabinet du Ministre Maxime Prévot – 
Ministre wallon de la Santé  

  Anne Boucquiau cheffe de Cabinet   
  Deborah Cuignet, conseillère – Cellule Santé 

Le cadre : présentation de la mesure 7.2 et du PwDR, 
critères d’éligibilité, modalités d’introduction d’une demande  

  Serge Braun (DGO3) et Laurent Mont (AViQ) 
Après approbation : suivi du dossier, procédures à 
respecter et marchés publics 

   Patrick Coupez et Valérie Bernard, Service juridique 
(AViQ) 

Retour d’expérience projets du 1er appel à projets 
   Dr Jean Laperche, FMM 



A. Cadre et critères d’éligibilité (Cabinet Prévot, S. Braun - 
DGO3, B. Witters - AViQ, Marie Van Langenacker - FMM) 

B. Elaborer une demande (L. Mont AVIQ et P. Jadoulle 
FMM) 

C. Mise en œuvre : procédures et règles en matière de 
marchés publics (AViQ Service juridique et J. Laperche 
FMM) 

  3 ateliers : 3 x 20 min 
  Plénière de conclusion 
  Fin 12h30 

Ateliers 





1  

Programme wallon de 
développement rural PwDR 

 

Jambes, le 12 octobre 2016 



RÈGLEMENTS EUROPÉENS 

•  Un règlement portant dispositions communes à tous les 
fonds (FEDER, FSE, FEADER et FEAMP) = R.1303/2013 

 
•  Un règlement par fonds (R. 1305/2013 pour FEADER)  
 
•  Actes délégués (R 807/2014 et  R 808/2014): modalités 

d’application 
 
•  Règlements horizontaux (financement, contrôles, …) 
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OBJECTIFS EUROPÉENS PWDR  

Le soutien du FEADER doit contribuer à la réalisation des objectifs 
suivants : 
•  Favoriser la compétitivité de l’agriculture; 

•  Garantir la gestion durable des ressources naturelles et la mise 
en œuvre de mesures visant à préserver le climat; 

•  Assurer un développement territorial équilibré des économies et 
des communautés rurales, notamment la création et la 
préservation des emplois existants. 
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MISE EN ŒUVRE AU NIVEAU BE ET WALLON 
  
•  En application du règlement commun: rédaction d’un accord de 

partenariat (Be, Multi-Fonds et tous les Programmes 
opérationnels): adoption en novembre 2014. 

•  Dépôt du programme wallon de développement rural le 25 
juillet 2014 et adoption le 20 juillet 2015. 
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TYPES DE MESURES 

Régimes d’aides 
Mesures « surface » 

 - M10 (MAE) 
 - M11 (BIO) 
 - M12 (Natura 2000) 
 - M13 (IZCN) 

Demande unique chaque année 
Pas de critères de sélection 
 
Mesures d’aides à l’investissement 
 

 - M4.1 (exploitations agricoles) 
 - M4.2 (entreprises agroalimentaires) 
 - M6.1 (installation jeunes agriculteurs) 
 - M6.4 a (diversification agriculteurs) 
 - M6.4 b (entreprises non agricoles) 
 - M8.6 (exploitation forestière) 

Introduction des projets à tout moment 
Critères de sélection – sélection « par blocs » 

    Projets individuels 

 
 - M1.1 (formation professionnelle) 
 - M1.2 (information/projets   

  démonstration) 
 - M7.2 (maisons médicales) 
 - M7.4 (espaces multifonctionnels) 
 - M7.5 (infrastructures touristiques) 
 - M7.6 (restauration sites N2000) 
 - M16.3 (coopération touristique) 
 - M16.9 (diversification ds domaine  

  santé) 
 
Introduction des projets 2 fois/an 
Critères de sélection 
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M7: Services de base et rénovation des villages dans les 
zones rurales 

 
–  M7.2 Investissements dans de petites infrastructures de 

santé 
  « Nouvelle mesure » 

•  Améliorer l’accessibilité  aux soins de santé dans les zones 
rurales 

•  Soutien à l’acquisition/construction et à l’équipement via ASI 
(association de santé intégrée) agréée 

•  Moins de 20 ETP 
•  En zone rurale 
•  Projet devant répondre à un besoin identifié dans un plan (PCDR, 

PCS,…) 
•  Soutien = 100% des dépenses éligibles 
•  Critères de sélection et seuil minimum 
 

Budget  M 7.2 Wallonie FEADER 
9.891.000 EUR 5.934.600 EUR 3.956.400 EUR 
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Définition des zones rurales 

•  Trois classes 
–  Communes « rurales »:        + de 85 % de territoires ruraux 
–  Communes « semi-rurales »: de 60 à 85 % 
–  Communes « non rurales »:  - de 60 % 
 

•  Territoire rural 
–  Densité < 150 hab/km² 
ou 
–  Densité > 150 hab/km² et dont les espaces ruraux couvrent 

plus de 80 % surface totale 
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Rappels de quelques « obligations» UE  

•  Appel  à projets avec sélection: critères d’éligibilité et de 
sélection – classement des projets. 
 

•  Mesure « investissement »: Financement de biens matériels. 

•  Aide calculée sur les dépenses éligibles: cfr. définition reprise 
dans le PwDR et décrite dans le guide de la mesure (meubles et 
immeubles + frais généraux). 
 Importance de la notion de « Caractère raisonnable des coûts » / 
respect des procédures de marchés publics. 

 
•  Délai de réalisation: fin des travaux au plus tard décembre 

2021 – délai de clôture administrative et financière. 
 Risque de perte des financements. 

 
•  Obligations en matière de publicité. 
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SITES INTERNET 

Programme : 
http://agriculture.wallonie.be/apps/spip_wolwin/article.php3?id_article=473 

 
 

 
Formulaire pour l’introduction d’un projet : 
http://www.wallonie.be/fr/formulaire/formalite-list/  
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ASI – FEADER 2014-2020 
Présentation du 12 octobre 2016 



Origine de la mesure 

  pallier à la raréfaction et à la pénurie, de certains 
praticiens dans les zones rurales ainsi que d’améliorer 
l’accès aux soins de santé. 

  assurer une meilleure accessibilité aux usagers, 
développer des solutions spécifiques au milieu rural 
pour garantir l’égalité et participer à l’inclusion sociale. 

  soutenir des actions permettant d’attirer des praticiens 
dans les zones moins habitées, au travers d’incitants 
financiers, pour les structures socio-sanitaires que sont 
les Associations de Santé Intégrée (ASI) agréées par le 
Gouvernement wallon (art.419 à 433). 



Critères de recevabilité/
éligibilité 
  Principe de l’appel à projets 

 
•  Les projets relatifs au cofinancement FEADER 

répondent à la définition de « petite 
infrastructure » (infrastructure employant 
moins de 20 ETP). 
•  Elles touchent les communes rurales ou semi 

rurales les plus défavorisées. 

 



Comment définir une la ruralité 
d’une zone 

  L’indicateur de ruralité proposé par la Wallonie classe les 
communes en trois catégories:  

  • Une commune est dite "rurale" si plus de 85% de sa surface est 
composée de territoires ruraux.  

  • Une commune est dite "semi-rurale" si 60 à 85% de sa surface 
est composée de territoires ruraux.  

  • Une commune est dite "non rurale" si strictement moins de 60% 
de sa surface est composée de territoires ruraux.  

    
  Un territoire rural est défini comme étant un secteur statistique 

dont:  
  • la densité de population est strictement inférieure à 150 hab./

km²;  
  • ou la densité de population est supérieure à 150 hab./km² mais 

dont les espaces ruraux, couvrent plus  
 



Comment définir une la ruralité 
d’une zone 
  Dans le cadre de cet appel à projets, la 
situation de l’opérateur dans une des 
trois zones précitées lui permettra 
d’avoir un certains nombre de point   
  En outre, si l’opérateur se trouve en zone 
« impulseo » il aura droit à des points 
supplémentaires.  En effet, un des 
objectifs d’Impulseo I est d’encourager 
l’installation de généralistes dans des 
zones où la densité de généralistes est 
moindre ou risque de le devenir.  



Comment établir le critère de 
zone défavorisée 
  L’indicateur synthétique d’accès aux droits fondamentaux (ISADF)  
  reflète l'accès de la population de chaque commune wallonne aux droits 

fondamentaux, complété par un facteur de risque par rapport au maintien de la 
cohésion sociale sur le territoire de la commune. 

    
  Les droits fondamentaux sont déclinés selon six dimensions : 
      1/ Le droit à un revenu digne; 
      2/ Le droit à la protection de la santé et à l'aide sociale et médicale; 
      3/ Le droit à un logement décent et à un environnement sain; 
      4/ Le droit au travail; 
      5/ Le droit à l'éducation et à la formation; 
      6/ Le droit à l'épanouissement culturel et social. 
    
  Le facteur de risque prend en considération trois publics cibles : 
      1/ Les ménages monoparentaux; 
      2/ Les isolés âgés de 65 ans et plus; 
      3/ Les demandeurs d'asile. 



Comment établir le critère de 
zone défavorisée 
  En fonction de l’indice ISADF de la commune concernée, le 

projet d’investissement introduit pourra bénéficier de 2, 3 ou 5 
points relatifs à ce critère. 

  Informations : 
http://www.iweps.be/indicateur-synthetique-dacces-aux-
droits-fondamentaux-isadf  

 



Impulsion pour les nouvelles ASI 

  Il a été décidé que les ASI agréées 
l’année précédent l’introduction du 
projet d’investissement bénéficieront 
de 5 points alors que celles qui ont été 
agréées de deux à cinq ans auparavant 
bénéficieront de 3 points. 



résumé 

Critères de sélection Valeur des 
critères Cote 

Localisation de l'investissement: 
ZR: 
Semi R: 
Impulseo: 

 
5 
3 
5   

Indice ISADF: 
0,1 à 5,9: 
6 à 10: 
10,01 et plus 

 
2 
3 
5 

  

Nouvelle ASI: 
N-1 
N-2 à N-5 

 
5 
3 

  

Total max 20   



Après l’introduction du projet 

  Validation du comité 
d’accompagnement du FEADER 
 Décision du Gouvernement wallon 
 Notification du montant aux 
bénéficiaires 

  Suivre la procédure administrative 
établie pour la réalisation des travaux 
et achats. 



Paiement 

  Pour les travaux de construction, extension et 
reconditionnement, une première avance sur le montant de la 
subvention, mais uniquement sur la part du budget de la 
Wallonie, peut être accordée dès le premier état 
d’avancement. 

  Cette avance est égale à 60 % de la subvention fixée pour ce 
marché et est liquidée sur présentation de la notification du 
marché, de l’état d’avancement dûment approuvé, de la 
déclaration de créance, de la facture et preuve de paiement. 
L'approbation de cet état d'avancement permettra également 
le remboursement de la part FEADER correspondante, 
équivalente à 40% du montant éligible. 

  Le solde de la subvention, part de la Wallonie et du FEADER, 
est liquidé au décompte final. 

 



Contacts 

gretel.dumont@aviq.be 
bernadette.witters@aviq.be 
Isabelle.meunier@aviq.be 



Les marchés publics 
La procédure en quelques mots 



Législation applicable 

  Loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à 
certains marchés de travaux, de fournitures et de 
services 

  Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à 
l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, 
de fournitures et de services 

  Arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif  à la passation 
des marchés publics dans les secteurs classiques 

  Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les 
règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics 



1ère étape. L’objet du marché 
public 
  La législation distingue trois types de marchés quant à leur 

objet : 

•  Les marchés de fournitures, qui concernent 
les achats de produits 

•  Les marchés de travaux, qui concernent 
l’exécution de travaux immobiliers 

•  Les marché de services, qui concernent les 
autres prestations de services 



2e étape. Le choix du mode de 
passation 
  La législation distingue essentiellement quatre grands types 

de procédures d’attribution : 

•  L’adjudication 
•  L’appel d’offre 

•  La procédure négociée avec publicité 
•  La procédure négociée sans publicité 



2e étape. Le choix du mode de 
passation 
  L’adjudication est une procédure qui 
nécessite une publicité et une mise en 
concurrence complète 
  L’adjudication peut être ouverte (toutes les 
entreprises peuvent faire offre) ou restreinte 
(seules des entreprises préalablement 
sélectionnées peuvent faire offre) 
  En adjudication, le marché est attribué au 
soumissionnaire qui fait l’offre régulière la 
plus basse 



2e étape. Le choix du mode de 
passation 
  L’appel d’offres est une procédure qui nécessite une publicité 

et une mise en concurrence complète 
  L’appel d’offres peut être ouvert (toutes les entreprises 

peuvent faire offre) ou restreint (seules des entreprises 
préalablement sélectionnées peuvent faire offre) 

  En appel d’offres, le marché est attribué au soumissionnaire 
qui obtient le maximum de points sur base des critères 
d’attribution arrêtés par le pouvoir adjudicateur 

  Attention, lorsqu’on détermine les critères d’attribution, il faut 
choisir des critères les plus objectifs possibles, en rapport 
avec l’objet du marché 

  Dans la mesure du possible, indiquer pour chaque critère 
d’attribution la manière de classer les diverses offres 



2e étape. Le choix du mode de 
passation 
  La procédure négociée avec publicité est une procédure qui 

nécessite une publicité 
  Les conditions du marché sont négociées avec les entreprises 

sélectionnées par le pouvoir adjudicateur 
  La procédure négociée avec publicité peut être utilisée 

principalement dans les cas suivants : 
–  Aucune offre régulière ou acceptable n’a été reçue lors 

d’une procédure d’adjudication ou d’appel d’offres 

–  Il est impossible de fixer préalablement les prix 
–  La valeur du marché est inférieure à 600.000 € pour les 

marchés de travaux 

–  La valeur du marché est inférieure à 209.000 € pour les 
marchés de fournitures et de services 



2e étape. Le choix du mode de 
passation 
  La procédure négociée sans publicité est une procédure qui 

ne nécessite aucune publicité 
  Les conditions du marché sont négociées avec les entreprises 

sélectionnées par le pouvoir adjudicateur 
  La procédure négociée sans publicité peut être utilisée 

principalement dans les cas suivants : 
–  La valeur du marché est inférieure à 85.000 € 
–  Une urgence impérieuse résultant d’événements imprévisibles 

ne permet pas de respecter les délais des autres procédures 
–  Aucune offre régulière ou acceptable n’a été reçue lors d’une 

procédure d’adjudication ou d’appel d’offres 

–  Le marché ne peut être attribué qu’à un seul soumissionnaire 
pour des raisons techniques, artistiques, ou de droits 
d’exclusivité 



3e étape. Elaboration du cahier 
des charges 
  Le cahier des charges doit être rédigé avec le maximum de 

précisions et de clarté pour éviter tous les recours et tous les 
problèmes d’exécution 

  Le cahier des charges comprend : 
–  Les clauses administratives relatives à l’attribution du 

marché (procédure de soumission, critères d’attribution, 
etc…) 

–  Les clauses administratives relatives à l’exécution du 
marché (voir AR 14 janvier 2013) 

–  Les clauses techniques (description des exigences 
techniques du marché) 

–  Le métré (formulaire détaillé permettant aux 
soumissionnaires de faire offre) 

–  Le cas échéant d’autres éléments (plan de sécurité, 
procédures d’évacuation des déchets, rapport relatif  à la 
présence d’amiante, etc…) 



4e étape. Publication du marché 

  Sauf  pour la procédure négociée sans publicité, le marché 
doit faire l’objet d’une publication au Bulletin des 
Adjudications 

  Le marché doit également faire l’objet d’une publication au 
Journal officiel de l’Union européenne lorsqu’il dépasse les 
montants suivants : 

–  5.225.000 € pour les marchés de travaux 

–  209.000 € pour les marchés de fournitures et de 
services. 



5e étape. Délai de soumission 
  En cas de publicité européenne, le délai de soumission est de : 

–  52 jours en cas d’adjudication ouverte ou d’appel 
d’offres ouvert 

–  37 jours en cas d’adjudication restreinte, d’appel 
d’offres restreint ou de procédure négociée avec 
publicité 

 
  En cas de publicité belge uniquement, le délai de soumission 

est de : 
–  36 jours en cas d’adjudication ouverte ou d’appel 

d’offres ouvert 
–  15 jours en cas d’adjudication restreinte, d’appel 

d’offres restreint ou de procédure négociée avec 
publicité 



6e étape. Ouverture des offres 

  En procédure d’adjudication ou d’appel d’offres, l’ouverture 
des offres fait l’objet d’une séance publique à laquelle sont 
conviés tous les soumissionnaires 

  Les offres doivent avoir été reçues sous pli scellé (ou sous une 
forme équivalente sous format électronique) 

  Les offres qui ne respecteraient pas cette condition doivent 
être immédiatement écartées 

  Le président de séance proclame les noms, raisons sociales et 
adresses des soumissionnaires 

  En adjudication, le président proclame également le prix total 
proposé par chaque soumissionnaire 

  En appel d’offres, les prix ne sont pas proclamés par le 
président 



7e étape. Attribution du marché 

  L’attribution du marché doit suivre diverses étapes : 
–  Vérifier le respect des conditions d’accès des 

soumissionnaires (pas de faillite, pas de condamnation, 
etc…) 

–  Vérifier la sélection qualitative des soumissionnaires 
(capacité financière et technique) 

–  Vérifier la régularité des offres (documents non transmis, 
prix non indiqués, etc…) 

–  Corriger les erreurs mathématiques et purement 
matérielles 

–  Vérifier les quantités 
–  Vérifier les prix 
–  Appliquer les critères d’attribution 



8e étape. Notification de la 
décision d’attribution 
  La décision d’attribution doit être notifiée aux divers 

soumissionnaires 
  Après notification, il faut respecter un délai d’attente afin de 

permettre aux soumissionnaires non retenus d’introduire un 
éventuel recours. Ce délai est en principe de 15 jours 

  Un recours peut suspendre l’exécution du marché 

  Lorsque le recours est déclaré fondé, il peut aboutir soit à 
l’annulation de la décision d’attribution, soit à l’annulation de 
l’ensemble de la procédure 

  Attention, des dommages-et-intérêts peuvent le cas échéant 
être accordés au soumissionnaire plaignant 



9e étape. Exécution du marché 

  Le marché peut enfin être exécuté conformément aux 
dispositions contenues dans le cahier des charges et dans 
l’arrêté royal du 14 janvier 2013 



Retour d’expérience 
ou l’abc des “4 asi”  



A. Difficultés	rencontrées		
										lors	de	l’élabora5on	du	dossier	

1. Profil	de	la	popula5on	

2. Personnes,	sites	ressources	

3. Calcul	des	ETP	:	salariés/indépendants	

4. Matériels	/	dépenses	éligibles	



A.1-2			Sites	u5les	pour	les	informa5ons	démographiques,	socio-
économiques	et	de		santé	

		

1. 	h'p://walstat.iweps.be/walstat-accueil.php	

2.   h'p://www.cy6se.be	

3.   h'p://atlas.aim-ima.be/home.aspx?ReturnUrl=%2f	

4.   h'ps://www.province.namur.be/les_38_communes	

5.  -tableau	de	bord			de	l’observatoire	de	la	santé	(à	commander)		

6.  tableau	de	bord’	de	la	fédéra5on			des	MM			



A.2		Personnes-structures	ressources	

•  architecte	(ou	personne	relais)		-	habitué	aux	marchés	publics	afin	de	budgé5ser	le	projet	pour	
remplir	par5e	«	iden5fica5on	besoins	»		

•  PCS/PCDR/ADL		si		sou5en	communal		

•  si	non	:	aide	de	la	province	Catherine	BUGHIN	(BEP)-	Namur,		

																																																																								Valérie	ELLIARD	(IDELUX)	-	Luxembourg	

•  CLPS,	FMM,	iweps,....et	toute	personne	de	bonne	volonté	;-)	
	

	

	



	
	

A.3		Calcul	des	ETP	=	même	calcul	pour		
	

●  la taille de l'équipe , 
●  les demandes de subsides  
●  le plafond du montant. 
 
  
 Les ETP = salariés + les indépendants  

(référence = les heures notées dans leurs 
conventions de collaboration avec l'asbl ASI.) 

  

	



Montant	plafond			

1250		X	20	m2	X	nombre	ETP	
	
	



A.4	Dépenses	éligibles	

Se	référer	à	la	liste	reprise	dans	le	vade	maecum	
	

!!!!!!!!!!!	le	matériel	de	fonc5on	n’est	pas	éligible	

	

!!!!!!!!!!!	la	rénova5on	d’un	bien	loué	non	plus	



B.Conseils	à	donner	:		

•  Suivre	pas	à	pas	le	«	guide	pra5que	»	
hfp://forms6.wallonie.be/formulaires/FEADER%20Vade-mecum.pdf	

•  	Faire	des	aller-retour	quand	on	remplit	la	demande	(ça	ne	se	remplit	pas	de	façon	linéaire)	

•  Possibilité	de	demander	des	subsides	plusieurs	fois,	jusqu’au	montant	maximal	

•  si	montant	<	85.000	euros	htva,		procédure	plus	simple	que	mp	

•  Prévoir	qu’il	y	a	2.5	ans	max	entre	réponse	accepta5on	du	subside	et	fin	des	travaux	

•  Bien	prévoir	qu’il	faudra	avancer	l’argent	au	fur	et	à	mesure!	(fonds	propres	ou	prêt)		

	
	
	



	
	
		
	
	

C.	Ques6ons	en	suspens	:	
	
	
	
	
	

•  Avant		l’	accord:		
«	rece'e	budget	:	peut-on	mefre	le	bilan	de	l’année	précédente	?	et	si	nouvelle	MM	qui	n’a	pas	de	bilan	
précédent,	que	mefre	?	

•  	pas	de	PCDR/PCS		:		Quelles	conséquences	sur	la	demande		?	

•  «	autres	frais	»	Que	peut-on	y	faire	rentrer	dans	cefe	catégorei		?	

•  Après	avoir	obtenu	l’accord	du	subside	:	
Savoir	rapidement	ce	qui	est	accepté	ou	pas	pour	mefre	en	route	la	suite	
Règle	des	marchés	publics	?		Vademecum	?	

						Personnes	ressource	au	SPW	?	
	
	
	



Merci  
 


